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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Non-proliferation 

Expose du President du Comite du Conseil de 

securite cree par la resolution 1737 (2006) 

La Presidente ( parle en anglais ) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de FAmbassadeur Roman Oyarzun 
Marchesi, Representant permanent de l’Espagne, 
en sa qualite de President du Comite cree par la 
resolution 1737 (2006). 

Je donne maintenant la parole a FAmbassadeur 
Oyarzun Marchesi. 

M. Oyarzun Marchesi (Espagne) {parle en 
espagnol) : J’ai l’honneur de presenter le rapport du 
Comite cree par la resolution 1737 (2006), en application 
du paragraphe 18 h) de ladite resolution. Le present 
rapport couvre la periode allant du 15 septembre 
au 14 decembre 2015. Pendant cette periode, le Comite 
a tenu une reunion informelle le 24 novembre et a mene 
d’autres activites selon la procedure d’approbation tacite 
prevue au paragraphe 15 des directives regissant la 
conduite de ses travaux. 

Je note avec satisfaction que le Plan d’action 
global commun est entre en vigueur le 18 octobre, 
90 jours apres que le Conseil de securite l’eut approuve 
par la resolution 2231 (2015). Ce jour-la est connucomme 
etant la Date d’adoption. Meme si les participants au 
Plan d’action global commun ont des lors commence 
a preparer toutes les mesures necessaires a la mise en 
oeuvre de l’accord nucleaire, la totalite des dispositions 
enoncees dans les resolutions 1737 (2006), 1747 (2007), 
1803 (2008) et 1929 (2010) resteront en vigueur jusqu’a 
la Date d’application, lorsque les sanctions imposees par 
le Conseil de securite seront levees, etant donne que les 
dispositions des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite cesseront d’etre en vigueur. Le Comite note en 
outre que le paragraphe 21 de la resolution 2231 (2015) 
prevoit des derogations aux mesures actuelles s’agissant 
de certaines activites liees aux installations de Fordou 
et d’Arak, et de l’exportation par l’lran, en echange 
d’uranium naturel, de toute quantite d’uranium enrichi 
depassant la limite des 300 kilogrammes. 


Au cours de la periode consideree dans le rapport, 
le Comite a examine le 9 decembre son rapport annuel 
de 2015, selon la procedure d’approbation tacite. Le 
rapport a ete remis au President du Conseil de securite 
et sera publie sous la cote S/2015/947. Le rapport 
annuel offre une vue d’ensemble des activites menees 
par le Comite en 2015, conformement a son mandat. Je 
voudrais souligner que le Comite a recemment revise 
ses directives afin d’y inclure les nouvelles taches 
qui lui avaient ete recommandees conformement aux 
paragraphes 21, 22 et 23 de la resolution 2231 (2015). 

Au cours de la periode sous examen, le 
Comite a regu deux rapports d’Etats Membres 
denongant le non-respect respectivement du 
paragraphe 9 de la resolution 1929 (2010) et du 
paragraphe 5 de la resolution 1747 (2007). Lors des 
consultations tenues le 24 novembre, le Comite a charge 
le Groupe d’experts d’enqueter sur les deux infractions 
signalees et de le tenir informe de ses constatations 
et conclusions. Le 9 decembre, le Groupe d’experts a 
presente au Comite son rapport d’enquete concernant 
un incident signale le 27 juillet par un Etat Membre. Le 
Groupe d’experts a conclu que la tentative d’acquerir 
des barres en alliage de titane grade 5 constituait 
une violation par l’lran des dispositions de la 
resolution 1737 (2006) et des resolutions ulterieures. 
Toutefois, le Groupe d’experts n’a pas pu conclure 
definitivement qu’il s’agissait d’une violation deliberee 
de la part des autorites iraniennes. 

Par ailleurs, le 11 decembre, le Groupe d’experts 
a presente au Comite son rapport d’inspection sur 
le lancement presume d’un missile balistique Emad 
par l’lran, le 10 octobre, qui a ete signale au Comite 
le 21 octobre par un Etat Membre au nom de trois autres 
Etats Membres. Le Groupe d’experts a conclu que le 
lancement du missile Emad constituait une violation par 
l’lran du paragraphe 9 de la resolution 1929 (2010). 

Le Comite a regu quatre notifications. Trois de 
ces notifications emanent d’un Etat Membre, l’une en 
application du paragraphe 22 de la resolution 2231 (2015), 
pour informer le Comite de l’envoi d’uranium naturel 
a l’lran, et deux en vertu du paragraphe 21 de la 
resolution 2231 (2015), pour informer le Comite du 
transfert d’uranium faiblement enrichi en provenance de 
l’lran. Un autre Etat Membre a fait part au Comite de la 
neutralisation effective d’un chargement, en cooperation 
avec un autre Etat, conformement au paragraphe 17 de la 
resolution 1929 (2010). 
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En ce qui concerne une demande presentee par 
une institution specialisee des Nations Unies tendant 
a la fourniture d’une assistance technique a l’lran, le 
Comite continue d’examiner sa reponse. 

Durant la periode consideree, le Groupe d’experts 
a presente son rapport de mi-mandat a la Commission, 
le 6 novembre, en application du paragraphe 2 de la 
resolution 2224 (2015). Le rapport a ete examine par le 
Comite le 24 novembre et soumis au Conseil de securite 
le 3 decembre. 

Le Groupe d’experts poursuit ses activites, 
conformement a son mandat enonce au paragraphe 29 de 
la resolution 1929 (2010). II est en train de mettre la 
derniere main a un autre rapport d’enquete concernant 
un incident signale precedemment par un Etat Membre, 
relatif au paragraphe 13 de la resolution 1929 (2010). 
Le Groupe d’experts compte mener une enquete 
sur un incident signale le 24 novembre au Comite 
par un Etat Membre, relatif au paragraphe 5 de la 
resolution 1747 (2007). Le Comite attend avec interet 
les resultats de l’enquete et les conclusions du Groupe 
d’experts sur cette question. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je remercie le 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1737 (2006) de son expose exhaustif. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire des declarations. 

M. Gimolieca (Angola) {parle en anglais ) : Nous 
remercions l’Ambassadeur Roman Oyarzun Marchesi 
d’avoir presente le rapport trimestriel du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1737 (2006). 
Nous saluons l’excellent travail qu’il accomplit a la tete 
du Comite. 

Nous nous felicitons de ce que le 18 octobre - Date 
d’adoption du Plan d’action global commun - les 
participants ont commence a prendre les dispositions 
necessaires, y compris les dispositions juridiques 
et administratives, pour la mise en oeuvre de leurs 
engagements au titre du Plan d’action. II s’agit d’un pas 
dans la bonne direction, et nous esperons qu’il conduira a 
un reglement durable de la question nucleaire iranienne. 

II est essentiel que pendant la periode de 
transition, le Gouvernement iranien mette en oeuvre 
toutes les mesures enoncees specifiquement dans 
la resolution 2231 (2015), par laquelle le Conseil de 
securite a approuve le Plan d’action global commun, 
afin d’accelerer le processus d’allegement des sanctions 


imposees a l’lran en vigueur jusqu’au jour de mise en 
oeuvre du Plan d’action, qui marquera la levee de toutes 
les sanctions imposees a l’lran. A cet egard, nous 
exhortons le Gouvernement iranien a rester pleinement 
engage en mettre en oeuvre les mesures imposees au 
titre des resolutions pertinentes du Conseil de securite 
jusqu’au jour de mise en oeuvre du Plan d’action, et a 
s’abstenir d’actions telles que le lancement presume de 
missiles balistiques Emad, qui a ete signale au Comite 
le 21 octobre. 

D’autre part, nous saluons le rapport de 1’ Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA), qui marque 
la fin d’une enquete de 12 ans sur les allegations de 
mise au point par l’lran d’un programme d’armement 
nucleaire, et qui clot le dossier concernant les dimensions 
militaires possibles du programme nucleaire iranien. II 
s’agit d’un pas important en vue de la levee des sanctions 
internationale s. 

Pour terminer, nous voudrions indiquer que nous 
reconnaissons le droit de l’lran a se doter d’un programme 
nucleaire a des fins exclusivement pacifiques. Nous 
engageons le Gouvernement iranien a continuer de 
cooperer avec l’AIEA pour mettre en oeuvre les mesures 
pertinentes enoncees dans le Plan d’action global 
commun et conformement a la resolution 2231 (2015). 

M. Wang Min (Chine) {parle en chinois) : Je 
voudrais remercier l’Ambassadeur Oyarzun Marchesi de 
son expose. Je salue les efforts qu’il deploie ainsi que son 
equipe pour faire progresser les travaux du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1737 (2006). La 
Chine se felicite de l’entree en vigueur du Plan d’action 
global commun a la date prevue. Nous estimons qu’il 
s’agit d’un jalon important en vue d’un reglement global, 
durable et efficace de la question nucleaire iranienne. 
Le respect par le groupe P5+1 et l’lran des delais fixes 
dans le Plan d’action temoigne de leur appui politique a 
cet accord. 

Alors qu’approche la Date d’application du Plan 
d’action global commun, les travaux du Conseil relatifs 
a la question nucleaire iranienne vont entrer dans une 
nouvelle phase. Dans ce contexte, la Chine voudrait 
faire quelques observations. 

Premierement, toutes les parties concernees 
doivent faire les preparatifs necessaires dans la 
perspective de l’application de la resolution 2231 (2015). 
Conformement aux dispositions de la resolution et sur 
la base des accords conclus entre les parties, le Conseil 
doit mettre au point les mecanismes, procedures et 
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taches necessaires pour pouvoir exercer son autorite et 
garantir la bonne application de la resolution. 

Deuxiemement, toutes les parties doivent bien 
interpreter la teneur de la resolution pour promouvoir 
des synergies positives en faveur d’un reglement global, 
durable et efficace de la question nucleaire iranienne. 
La Date d’application du Plan d’action global commun 
marquera la levee des sanctions imposees par le Conseil, 
qui seront remplacees par des mesures restrictives. Le 
Conseil doit agir d’une maniere equilibree et objective 
pour garantir l’application integrate de ses resolutions, 
regler efficacement les questions sensibles, apporter son 
appui a l’application du Plan d’action global commun 
et coordonner avec les activites y relatives, ce qui est 
l’objectif principal. 

Troisiemement, les differentes parties concernees 
doivent continuer a faire preuve de volonte politique, 
honorer effectivement leurs engagements et promouvoir 
l’application, sans interruption, du Plan d’action 
global commun. La question nucleaire iranienne est 
extremement complexe et l’application du Plan d’action 
soulevera de nombreuses questions pour lesquelles il n’y 
a pas de precedent. II faudra anticiper que dans le cadre 
du processus d’application, divers problemes, difficultes 
et defis surgiront. La Chine espere que toutes les 
parties concernees essayeront de faire des compromis, 
de respecter les principes de synchronisation et de 
reciprocite, de tenir compte des preoccupations des 
uns et des autres et de garantir le caractere equitable et 
equilibre du processus. 

Quatriemement, la Chine a pris note du rapport 
final devaluation du Directeur general de 1’ Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA) concernant 
des dimensions militaires possibles du programme 
nucleaire iranien. Nous nous felicitons de la cooperation 
constructive entre l’AIEA et l’lran s’agissant de la 
mise en oeuvre de la feuille de route. La resolution y 
relative qui a ete adoptee aujourd’hui par le Conseil des 
gouverneurs de l’AIEA est de nature a garantir un bon 
demarrage du processus d’application du Plan d’action 
global commun, ce dont la Chine se felicite. 

La Chine a activement joue un role de mediateur 
durant le processus de negociation sur la question 
nucleaire iranienne. Elle a notamment joue un role 
constructif en ce qui concerne des questions clefs telles 
que la modification du reacteur a eau lourde d’Arak. La 
Chine collaborera etroitement avec toutes les parties et 
contribuera a l’application sans heurts du Plan d’action 
global commun. 


M. Bertoux (France) : Je tiens moi aussi a 
remercier FAmbassadeur Oyarzun Marchesi pour le 
rapport trimestriel qu’il vient de presenter, ainsi que 
toute son equipe pour le travail qu’elle realise avec 
beaucoup de talent depuis pres d’un an. 

L’accord de Vienne du 14 juillet et l’adoption 
par le Conseil de securite de la resolution 2231 (2015) 
ont constitue une etape historique dans le chemin 
vers Fetablissement de la confiance sur le caractere 
exclusivement pacifique du programme nucleaire 
iranien. 

Pendant 12 ans, l’extension alarmante du 
programme nucleaire iranien a preoccupe Fensemble 
de la communaute internationale. Aujourd’hui, a la 
suite d’une negociation longue et difficile, une voie vers 
la resolution durable de cette question a ete ouverte. 
L’accord trouve entre l’lran et le groupe E3+3 en juillet 
dernier repond, en effet, aux exigences essentielles de 
non-proliferation que nous nous sommes fixes lors de 
cette negociation. Pour s’assurer du respect par l’lran 
des engagements pris, un regime de verification robuste 
et minutieux a ete cree. L’accord de Vienne constitue 
aujourd’hui notre feuille de route collective. Nous 
veillerons dans ce contexte a ce que le calendrier et les 
mesures definies par l’accord et par la resolution 2231 
(2014) soient rigoureusement et integralement appliques. 

Des avancees positives ont eu lieu depuis juillet. 
Le 18 octobre dernier, apres la fin des procedures 
nationales d’examen, l’accord de Vienne est devenu 
effectif, et, aujourd’hui meme, le Conseil des gouverneurs 
de l’Agence internationale de l’energie atomique a pris 
d’importantes decisions afin de jeter les nouvelles bases 
de la relation entre l’Agence et l’lran. 

En endossant l’accord de Vienne par la 
resolution 2231 (2015), le Conseil de securite a 
desormais la responsabilite de sa mise en oeuvre. A cet 
egard, je souhaite ici rappeler que l’accord de Vienne 
et la resolution 2231 (2015) prevoient que jusqu’au 
Jour d’application, toutes les mesures existantes des 
resolutions du Conseil de securite, y compris les 
sanctions, restent pleinement en vigueur. Dans ce 
contexte, c’est avec preoccupation que nous avons 
pris connaissance des conclusions du dernier rapport 
d’incident du Groupe d’experts concernant le tir de 
missile balistique Emad par l’lran le 10 octobre dernier. 
Dans ce rapport, l’enquete rigoureuse et independante 
des experts du Groupe conclut sans aucune ambiguite que 
le tir balistique du 10 octobre a constitue une violation 
de la resolution 1929 (2010). Cette violation ne peut 
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rester sans reponse et exigera une reponse adequate du 
Comite cree par la resolution 1737 (2006). Par ailleurs, 
le Groupe d’experts mentionne dans son rapport un 
possible tir de missile balistique le 21 novembre. Cette 
information retient toute notre attention et, si elle devait 
etre confirmee, exigera egalement une reponse de notre 
part. 

Dans un deuxieme rapport relatif a une tentative 
de transfert de barres de titane soumis a embargo, les 
conclusions des experts du Groupe ne sont pas plus 
ras surante s. Ce transfert, s ’il avait ete mene a terme, aurait 
egalement constitue une violation de la resolution 1737 
(2006). De telles violations des resolutions aussi peu 
de temps apres la conclusion de l’accord de juillet ne 
sont pas de bon augure et demontrent a quel point nous 
devons rester vigilants. 

L’accord de Vienne sur le programme nucleaire 
iranien ne constituera une victoire de la diplomatic 
internationale que dans la mesure ou il sera pleinement 
et rigoureusement applique. Nous resterons, a cet egard, 
engages dans sa mise en oeuvre de bonne foi, mais 
dans un esprit de vigilance, seul a meme de garantir la 
credibility de l’accord et d’assurer que la resolution du 
dossier nucleaire iranien soit durable. 

M. Safronkov (Federation de Russie) (parle en 
russe ): La Federation de Russie remercie l’Ambassadeur 
Oyarzun Marchesi, Representant permanent de 
l’Espagne, de son expose sur les travaux menes au 
cours de la periode a l’examen par le Comite cree par la 
resolution 1737 (2006). 

Aujourd’hui, le Conseil des gouverneurs de 
l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA), 
reuni en session extraordinaire, a adopte une resolution 
sur l’lran mettant fin a la question relative au presume 
programme de recherche nucleaire militaire de Teheran, 
annulant toutes les resolutions precedentes sur l’lran 
et ouvrant clairement la voie a une cloture complete du 
dossier iranien par le Conseil. 

L’lran et l’AIEA ont pleinement mis en oeuvre la 
feuille de route adoptee a la mi-juillet pour clarifier les 
questions relatives au dossier iranien. La conclusion la 
plus importante de ce processus etait qu’aucun signe 
de matieres ou d’activites nucleaires non declarees 
n’avait ete trouve en Iran. Ce point est particulierement 
important pour evaluer le respect par l’lran de ses 
obligations en matiere de non-proliferation nucleaire, 
puisque l’un des objectifs principaux du systeme de 
garanties est de surveiller les matieres nucleaires. 


Nous pensons qu’un nouveau chapitre s’est ouvert 
dans les relations entre l’Agence et l’lran. Dorenavant, 
la cooperation entre l’lran et l’AIEA reposera sur les 
bases traditionnelles de l’Agence, a savoir un accord de 
garanties generalisees et son protocole additionnel, ainsi 
que des engagements volontaires de la part de l’lran pour 
garantir la transparence dans le cadre du Plan d’action 
global commun. Les outils a la disposition de l’Agence 
lui permettront de verifier le caractere exclusivement 
pacifique du programme nucleaire iranien. 

La Federation de Russie se felicite que l’accord 
relatif au reglement final du dossier nucleaire iranien 
repose sur une formule proposee par le President de la 
Russie, qui prevoit la reconnaissance du droit de l’lran a 
l’utilisation pacifique de l’energie nucleaire, y compris 
le droit d’enrichir de l’uranium, et la levee simultanee 
de toutes les sanctions une fois que toutes les questions 
en suspens auront ete resolues et que le programme 
nucleaire de Teheran aura ete place sous un controle 
international strict. Les solutions dont il a ete convenu 
au cours des negociations attestent clairement que tout 
obstacle au regime de non-proliferation nucleaire peut 
et doit etre surmonte par la voie de la diplomatic et 
conformement au droit international. Il en va de meme 
de la cooperation concernant de nombreuses crises 
regionales. 

Dans l’ensemble, les preparatifs pour la mise en 
oeuvre concrete du Plan d’action sont en bonne voie. 
Conformement au rapport du Directeur general de l’AIEA 
du 18 novembre (voir A/70/219) et d’apres nos contacts 
a l’Agence, les Iraniens avancent rapidement dans 
1’adaptation de leur programme nucleaire aux exigences 
du Plan d’action global commun. L’AIEA est prete a 
debuter a tout moment ses activites de verification du 
respect par l’lran de ses obligations en vertu du regime. 
L’Agence et l’lran se sont deja entendus sur l’approche 
qu’ils adopteront pour appliquer les garanties dans 
tous les domaines du programme nucleaire, et l’AIEA 
surveille attentivement les efforts faits par les Iraniens 
pour mettre leur programme en conformite. 

D’une maniere generale, nous pensons qu’il est 
important d’utiliser toutes les possibility qui se sont 
presentees depuis l’adoption du Plan d’action pour 
associer l’lran a une cooperation economique fructueuse 
et au reglement des problemes regionaux du Moyen- 
Orient. Pour sa part, la Federation de Russie contribuera 
concretement a l’application du Plan d’action global 
commun. 
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M. Hmoud (Jordanie) (parle en arabe ): Je voudrais 
tout d’abord remercier le Representant permanent de 
l’Espagne de son excellent expose et du role qu’il a joue 
a la tete du Comite cree par la resolution 1737 (2006). Je 
remercie egalement le Groupe d’experts du travail qu’il 
a fait pour preparer le dernier rapport en date. 

Nous approchons du debut de la mise en oeuvre 
de l’accord sur le programme nucleaire iranien dans le 
cadre du Plan d’action global commun, qui a ete signe 
en juillet par l’lran et le groupe P5+1, ainsi que de la 
publication du rapport de l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA) confirmant le respect par 
l’lran de ses obligations. Nous soulignons l’importance 
de l’accord nucleaire et de l’application integrate de la 
resolution 2231 (2015), qui fournissent tous deux des 
garanties fondamentales pour le programme nucleaire 
iranien. Nous esperons que le debut de l’application 
du Plan d’action permettra de renforcer les efforts 
internationaux visant a surmonter les defis qui menacent 
la securite au Moyen-Orient, de promouvoir les principes 
de bon voisinage et d’asseoir la paix et la stability, tout 
en renforgant le regime de non-proliferation nucleaire 
au Moyen-Orient, ce qui, bien entendu, aura egalement 
une incidence sur la paix et la securite internationales. 

Pour ce qui est du rapport sur les travaux du 
Comite 1737, la Jordanie appuie les efforts consentis 
par ce dernier en vue de preparer la Date d’application 
effective du Plan d’action global commun. Nous appelons 
le Comite a poursuivre la mise en oeuvre de son mandat 
et des resolutions pertinentes du Conseil de securite 
jusqu’a ce que celui-ci regoive le rapport de l’Agence 
internationale de l’energie atomique confirmant que 
l’lran a effectivement mis en oeuvre les mesures 
relatives a son programme nucleaire, en application de la 
resolution 2231 (2015), et rassurant ainsi le monde quant 
a la nature pacifique du programme nucleaire iranien. 

Dans le meme ordre d’idee, la Jordanie est 
preoccupee par la teneur du rapport du Groupe d’experts 
en date du 11 decembre 2015, notamment pour ce qui est 
des violations qui y sont mentionnees et de la question du 
lancement, tell octobre, d’un missile balistique capable 
de transporter une arme nucleaire. Nous demandons au 
Comite d’examiner cette question. 

Enfin, nous nous felicitons du role que joue le 
Comite et des demandes qu’il a faites a divers organes 
du systeme des Nations Unies pour qu’ils fournissent 
une assistance technique a l’lran afin que ce pays puisse 
appliquer les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite. 


M. Van Bohemen (Nouvelle-Zelande) {parle en 
anglais ) : Nous remercions l’Ambassadeur d’Espagne, 
M. Oyarzun Marchesi, de nous avoir presente un expose 
en sa qualite de President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1737 (2006). La Nouvelle- 
Zelande appuie avec force le mandat du Comite. Nous 
felicitons le Groupe d’experts pour le bon travail qu’il 
realise et encourageons tant le Comite que le Groupe 
d’experts a poursuivre leurs efforts. 

Comme d’autres participants a ce debat 
aujourd’hui, nous notons avec satisfaction que le Plan 
d’action global commun a ete adopte le 18 octobre, 
90 jours apres qu’il a ete approuve par le Conseil. 
Cette adoption a ete un jalon majeur dans le processus 
cherchant a susciter la totale confiance de la communaute 
internationale dans la nature exclusivement pacifique 
du programme nucleaire iranien. Nous notons avec 
satisfaction que les participants au Plan d’action global 
commun, et plus particulierement l’lran, prennent 
les premieres mesures necessaires a la mise en oeuvre 
integrate de l’accord nucleaire. Des Etats Membres ont 
commence le processus de revision de leurs politiques 
internes afin de refleter les dispositions de l’accord, 
notamment en procedant a la modification de textes de 
loi pour permettre la levee des sanctions et la remise en 
place de certaines mesures, si necessaire. 

Ce processus n’est pas simple, et nous sommes 
bien conscients des defis auxquels sont confrontes 
les petits Etats, notamment pour mettre en oeuvre des 
regimes de sanctions complexes. Les Etats Membres 
continueront d’avoir besoin de conseils pour bien 
comprendre et mettre en oeuvre leurs obligations au titre 
de la resolution 2231 (2015). Pour que l’accord soit mis en 
oeuvre dans son integralite et avec efficacite, il importe 
que tous les Etats Membres et les entites du secteur 
prive soient prets a agir avant la Date d’application. Le 
role du Conseil consiste - et c’est important - a les aider 
a s’y preparer. 

Nous rappelons aux Etats Membres qu’en 
attendant, les sanctions actuelles contre l’lran restent en 
vigueur. Nous notons avec preoccupation que le Groupe 
d’experts a constate une violation du paragraphe 5 de la 
resolution 1747 (2007), mais soulignons cependant qu’il 
n’en a pas encore conclu si cela constituait une violation 
deliberee de la part de l’lran. De plus, le Groupe a 
acheve son enquete sur le lancement (essai) le 10 octobre 
par l’lran d’un missile balistique. La Nouvelle-Zelande 
note avec preoccupation que le Groupe a conclu que 
le lancement du missile Emad etait une violation de 
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la resolution 1929 (2010). De telles actions risquent de 
saper la confiance et le soutien accordes a l’accord et 
compromettent son application complete et effective. 

Nous exhortons toutes les parties, et notamment 
l’lran, a aborder le Plan d’action global commun dans le 
meme esprit positif et la meme bonne foi qui a preside 
a la conclusion de cet accord. Nous notons egalement 
que meme apres la Date d’application, l’lran devra s’en 
tenir au paragraphe 3 de l’annexe B de la resolution 2231 
(2015), qui demande a ce pays de ne pas proceder a des 
lancements de missiles balistiques. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Qu’il me soit permis de me joindre aux autres orateurs 
pour remercier le Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1737 (2006) et son President, ainsi que 
le Groupe d’experts, pour l’acharnement avec lequel ils 
ont poursuivi leur travail en appui aux resolutions du 
Conseil sur l’lran. 

Je voudrais d’abord me faire l’echo de la 
declaration de l’Ambassadeur Oyarzun Marchesi et 
saluer l’approbation de la Date d’adoption, le 18 octobre, 
une etape capitale sur la voie du succes de la mise en 
oeuvre du Plan d’action global commun. Nous devons 
desormais mettre l’accent sur son application complete 
et rapide. Nous attendons de l’lran qu’il applique 
sans tarder les mesures convenues, rassurant ainsi 
la communaute internationale que son programme 
nucleaire est et restera de nature exclusivement pacifique. 
Nous notons egalement, comme les autres orateurs, 
les decisions importantes prises aujourd’hui par le 
Conseil des gouverneurs de l’Agence internationale de 
l’energie atomique. 

Mais comme le rapport du Comite nous le 
rappelle, au cours de la periode actuelle de transition, 
l’essentiel des sanctions restera en place et pleinement 
en vigueur, a savoir l’ensemble des sanctions imposees 
par l’ONU et toutes les obligations qui incombent aux 
Etats Membres au titre des resolutions du Conseil sur 
la question. La levee progressions des sanctions devra 
inciter l’lran a respecter les obligations que lui impose 
cet accord global. 

Le rapport rappelle egalement que les Etats 
Membres doivent continuer a signaler toute violation 
presumee des dispositions du Conseil, conformement 
aux conditions enoncees dans la resolution 2231 (2015). 
Depuis notre dernier debat sur ce sujet (voir S/PV.7522), 
trois grandes questions se sont posees : premierement, 
celle de la notification que les Etats Membres doivent 


faire au Comite de toute livraison d’uranium a l’lran; 
deuxiemement, la question des deux notifications 
relatives au transfert depuis l’lran d’uranium faiblement 
enrichi, conformement a la resolution 2231 (2015); 
et enfin, la question de la notification relative a la 
destruction effective des cargaisons, en application de 
la resolution 1929 (2010). 

Pour ce qui est des travaux du Comite, je suis 
reconnaissant du role crucial qu’il continue de jouer 
en appui a l’application des mesures restrictives du 
Conseil a l’encontre de l’lran. Nous notons avec une 
vive preoccupation que l’lran a lance le 10 octobre 
un missile de moyenne portee, a la suite de quoi le 
Comite a ouvert une enquete. II s’agissait d’un missile 
de categorie I du Regime de controle de la technologie 
des missiles, capable de porter une arme nucleaire, ce 
qui est clairement interdit par le paragraphe 9 de la 
resolution 1929 (2010), qui est toujours en vigueur. Nous 
notons egalement que l’enquete independante menee par 
le Groupe d’experts a ce propos, qui s’est terminee la 
semaine derniere, a elle aussi conclu que ce lancement 
constituait une violation des sanctions du Conseil. 
Le Royaume-Uni souhaite que le Comite prenne des 
mesures immediates face a ces faits. Nous sommes 
egalement preoccupes par les rapports faisant etat d’un 
autre lancement de missile balistique par l’lran. Si cela 
se confirme, nous appuierons la aussi une action de la 
part du Comite. 

Nous prenons note par ailleurs du rapport du 
Groupe sur les tentatives faites par l’lran de se procurer 
des barres d’alliages de titane de niveau 5. Comme 
l’indique le rapport, l’lran a, en l’occurrence, viole les 
engagements pris au titre des resolutions du Conseil de 
securite. Bien que le Groupe n’ait pas ete en mesure de 
determiner s’il s’agissait la d’une violation deliberee, cet 
incident montre a quel point l’lran tente de se procurer des 
produits par des voies illicites. Ceci est particulierement 
important alors que nous nous rapprochons de la Date 
d’application du Plan d’action global commun, en vertu 
duquel les tentatives de se procurer des articles sensibles 
en dehors des voies officielles pourraient constituer une 
violation. Nous accueillons avec satisfaction le rapport 
des Etats Membres sur les incidents qui ont provoque 
les enquetes du Groupe et encourageons les autres a se 
prevaloir de l’aide du Groupe en la matiere. 

Je voudrais, pour finir, dire toute ma gratitude au 
Comite et au Groupe d’experts pour l’assistance fournie 
aux Etats Membres et aux organisations internationales, 
et pour leur participation aux reunions et conferences 
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internationales. Ces efforts sont d’une importance 
capitate pour parvenir a une solution pacifique et 
durable de la question nucleaire iranienne. C’est un 
objectif que le Royaume-Uni partage. L’accord nucleaire 
global conclu avec l’lran est de notre interet a tous. Pour 
la communaute internationale, c’est le meilleur moyen 
d’assurer que l’lran ne developpera pas ses capacites 
nucleaires militaires. Pour l’lran, ce sera le moyen de 
retablir ses relations avec la communaute internationale 
et d’ouvrir un pays ferme depuis bien trop longtemps. 
Le Royaume-Uni poursuivra assidument ses efforts 
pour que le Plan d’action global commun soit mis en 
oeuvre avec succes. Nous esperons de toutes les parties 
concernees qu’elles fassent de meme. 

M me Sapag Munoz de la Pena (Chili) (parle en 
espagnol ) : Je remercie l’Ambassadeur Roman Oyarzun 
Marchesi et son equipe pour leur presentation du rapport 
trimestriel sur les activites du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1737 (2006) et pour la 
qualite de leur travail. 

Le Chili se felicite du debut de l’application du 
Plan d’action global commun le 18 octobre, appelee 
« Date d’adoption ». Le 15 octobre, l’lran a accepte 
les mesures convenues avec l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA), comme cette derniere l’a 
indique. Nous esperons que les mesures enoncees dans la 
resolution 2231 (2015) pourront etre rapidement verifiees 
par l’AIEA le jour intitule « Date d’application ». 

Nous prenons note avec preoccupation des 
informations fournies par le Groupe d’experts 
concernant une possible violation du paragraphe 9 de 
la resolution 1929 (2010). II importe d’agir de maniere 
responsable et conformement aux resolutions du 
Conseil, tout en tenant compte du contexte politique. II 
importe egalement de souligner que tous les Membres 
de l’Organisation ont la responsabilite de se conformer 
au regime de sanctions. 

Le Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires (TNP) est la pierre angulaire du regime de 
desarmement et de non-proliferation nucleaires, et la 
mise en oeuvre de ses trois piliers - desarmement, non¬ 
proliferation et droit a l’utilisation pacifique de l’energie 
nucleaire - doit etre equilibree. Le Chili reconnait le 
droit de la Republique islamique d’lran de developper 
l’energie nucleaire a des fins pacifiques et apprecie a 
leur juste valeur les efforts de l’lran et de la communaute 
internationale pour respecter les engagements pris. 


Dans ce debat, nous ne devons pas oublier la 
necessite d’aller egalement de l’avant en ce qui concerne 
les obligations en matiere de desarmement nucleaire 
enoncees a l’article VI du TNR La creation de zones 
exemptes d’armes nucleaires internationalement 
reconnues et verifiables est un engagement a la fois 
politique et juridique. Nous reaffirmons par consequent 
l’importance d’etablir une zone exempte d’armes 
nucleaires au Moyen-Orient et la necessite pour la 
communaute internationale de contribuer a cet objectif. 

M. Adamu (Nigeria) (parle en anglais ) : Je 
remercie moi aussi l’Ambassadeur Oyarzun Marchesi 
de son expose. Le Nigeria se felicite de l’entree en 
vigueur du Plan d’action global commun le 18 octobre. 
C’est une etape majeure dans la mise en oeuvre de la 
resolution 2231 (2015). Selon nous, le Plan d’action 
global commun fournit une feuille de route tres claire 
pour la mise en oeuvre de l’accord entre l’lran et les cinq 
plus un relativement au programme nucleaire iranien. 
Nous esperons que cela permettra le reglement de toutes 
les questions en suspens. Nous tenons a reaffirmer notre 
soutien a cet accord et invitons instamment les parties a 
le mettre en oeuvre de maniere transparente et en toute 
bonne foi. 

Nous jugeons encourageantes les informations 
en provenance de Vienne aujourd’hui indiquant que 
le Conseil des gouverneurs de l’Agence internationale 
de l’energie atomique (AIEA) a adopte une resolution 
finale cloturant l’enquete de l’Agence sur le programme 
nucleaire iranien. C’est une autre etape cruciale dans 
la mise en oeuvre de l’accord sur le nucleaire iranien. 
Nous attendons avec interet la Date d’application qui 
marquera le jour ou les sanctions imposees par le Conseil 
de securite sur l’lran seront levees. Nous saluons le 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1737 (2006) pour sa direction efficace et lui 
renouvelons tout notre appui. 

M. Ibrahim (Malaisie) (parle en anglais ) : Je me 
joins aux autres membres du Conseil pour remercier 
l’Ambassadeur Oyarzun Marchesi, de l’Espagne, de 
l’expose qu’il a presente en sa qualite de President du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 1737 
(2006). Je tiens aussi a saisir cette occasion pour, au 
nom de ma delegation, saluer et remercier le President 
et son equipe de la maniere avisee avec laquelle ils ont 
dirige le Comite. 

Compte tenu de la percee et de l’avancee 
historiques realisees dans le reglement des questions 
liees au programme nucleaire iranien, le travail du 
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Comite et de son groupe d’experts demeure precieux 
pour le Conseil. Nous estimons qu’a l’avenir, le travail 
du Groupe d’experts devrait progressivement inclure 
davantage d’activites d’information et de sensibilisation 
a l’intention de tous les Etats Membres, des partenaires 
interesses et des parties prenantes afin d’expliquer 
et de preciser les dispositions du Plan d’action global 
commun. Tout comme d’autres membres du Conseil, 
notre interpretation est que, nonobstant la conclusion 
du Plan d’action global commun et l’adoption de la 
resolution 2231 (2015), en juillet, le Comite demeure 
en place et son mandat en vigueur jusqu’a la date 
communement appelee Date d’application, comme le 
stipule le Plan d’action global commun. 

Dans ce contexte, la Malaisie appelle l’attention 
sur les constatations et conclusions du Groupe d’experts 
concernant les violations presumees du regime de 
sanctions etabli en application de la resolution 1737 
(2006), evoquees par le President du Comite dans son 
rapport. Nous invitons a la prudence dans l’examen 
de cette question. Nous reaffirmons notre volonte 
de travailler de maniere constructive avec les autres 
membres du Conseil, et sommes pleinement conscients 
de la necessity de preserver l’unite du Conseil sur ce 
dossier. Dans le meme, la Malaisie saisit cette occasion 
pour renouveler son appel a toutes les parties concernees 
pour qu’elles continuent de dialoguer et de collaborer 
de maniere constructive avec le Comite, notamment 
pour regler les problemes et questions en suspens. Nous 
estimons qu’une cooperation fructueuse et la poursuite 
du dialogue a cet egard concourront a renforcer la 
confiance et a preparer le terrain pour la mise en oeuvre 
sans heurt des processus prevus dans le Plan d’action 
global commun. 

Le precedent expose du President du Comite 1737 
(voir S/PV.7522), en septembre, etait intervenu alors que 
l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA) 
etait en train d’examiner le cadre structurel en place afin 
de s’assurer que l’lran a mene a bien la premiere serie 
de mesures enoncees dans la resolution 2231 (2015). A 
cet egard, nous accueillons avec satisfaction le rapport 
preliminaire de 1’AIEA sur la mise en oeuvre de la feuille 
de route par l’lran. A propos de cette mise en oeuvre, 
nous nous felicitons de la cooperation de l’lran et des 
mesures positives qu’il a prises a ce jour, notamment 
concernant le retrait et l’entreposage des centrifugeuses 
utilisees pour l’enrichissement de l’uranium. A nos 
yeux, c’est tres encourageant. En outre, nous accueillons 
positivement l’accord intervenu sur la modification et 


la reconstruction du reacteur nucleaire d’Arak, annonce 
le 22 novembre. 

Sans ignorer les difficultes qui persistent pour 
clarifier un certain nombre de questions et d’aspects 
relatifs au programme nucleaire iranien, la Malaisie 
estime que la pleine mise en oeuvre, dans les delais fixes, 
de la feuille de route reste possible, pour peu que toutes 
les parties agissent avec determination et de bonne foi. 
Sur cette note optimiste, nous tenons a reaffirmer le 
droit souverain de tous les pays, en particulier ceux du 
monde en developpement, d’acquerir et de developper la 
technologie nucleaire a des fins pacifiques dans le respect 
de toutes les garanties appropriees. A cet egard, nous 
rappelons l’appel aux Etats qui disposent des capacites, 
des connaissances et des competences pertinentes 
a soutenir de telles aspirations, conformement aux 
principes consacres par l’article IV du Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires. 

En conclusion, la Malaisie tient a reaffirmer sa 
conviction selon laquelle il importe que les progres en 
matiere de non-proliferation nucleaire s’accompagnent 
de progres similaires sur le desarmement nucleaire. 
L’impasse dans laquelle se trouvent les efforts pour 
parvenir a cet objectif ces dernieres annees demeure une 
source de preoccupation, en particulier pour les Etats non 
dotes de l’arme nucleaire. Nous appelons instamment a 
un engagement et a des efforts renouveles, notamment 
de la part des Etats dotes de l’arme nucleaire, afin de 
realiser l’objectif d’un monde sans armes nucleaires. 

M. Gombo (Tchad) : Je voudrais remercier 
l’Ambassadeur Oyarzun Marchesi, President du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1737 (2006) 
pour la presentation du rapport d’activite trimestriel 
du Comite, pour la periode allant du 15 septembre 
au 14 decembre 2015. 

En ce qui concerne le dossier nucleaire iranien, 
nous notons avec satisfaction l’entree en vigueur du Plan 
d’action global commun, le 18 octobre, soit 90 jours 
apres qu’il a ete enterine par le Conseil de securite dans 
sa resolution 2231 (2015). Nous reaffirmons que ce plan 
est une victoire diplomatique historique et exhortons 
a ce titre toutes les parties concernees a le mettre 
scrupuleusement en oeuvre et a surmonter les ecueils 
eventuels par le dialogue. 

Par ailleurs, au-dela du dossier iranien et compte 
tenu des conflits et tensions persistant au Moyen- 
Orient, le Conseil de securite devrait accorder une 
attention particuliere au developpement des armes de 


15-42801 


9/13 



S/PV.7583 


Non-proliferation 


16/12/2015 


destruction massive par certains Etats dans cette region 
et encourager a y creer une zone exempte d’armes 
nucleaires. 

S’agissant du Comite 1737, nous le felicitons pour 
son action dynamique et l’encourageons a poursuivre 
ses efforts dans la mise en oeuvre des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. Nous prenons note 
de son rapport d’activite pour l’annee 2015 ainsi que de 
l’examen des directives du Comite conformement a la 
resolution 2231 (2015), de meme que du rapport a mi- 
parcours du Groupe d’experts, qui a ete communique au 
Conseil le 3 decembre. 

Pour conclure, nous renouvelons toute notre 
gratitude au President du Comite 1737 et a l’ensemble 
des experts pour leur engagement et leur devouement 
dans la mise en oeuvre de leur mandat. 

M. Ramirez Carreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) {parle en espagnol ) : Nous remercions 
l’Ambassadeur Roman Oyarzun Marchesi de sa 
presentation du rapport trimestriel du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1737 (2006). Nous 
voudrions aussi lui exprimer ainsi qu’a son equipe notre 
gratitude pour les efforts deployes afin de promouvoir et 
de mener a bien les activites du Comite. 

L’examen de la question nucleaire iranienne par 
le Conseil de securite est a une importante etape de la 
transition. L’appui unanime du Conseil de securite a 
l’accord adopte par la resolution 2231 (2015) a contribue 
a preparer le terrain au succes de la mise en oeuvre du 
Plan d’action global commun et a la promotion et au 
maintien du regime international de non-proliferation. 
La conclusion de cet important accord diplomatique 
montre une fois encore que le dialogue et la negociation 
permettent de parvenir a des solutions pacifiques aux 
differends qui mettent a mal la paix et la securite 
internationales. 

L’adoption du Plan d’action global commun a 
contribue de fapon positive a l’ouverture d’un nouveau 
chapitre dans les relations diplomatiques entre l’lran 
et certains membres tres influents de la communaute 
internationale. L’lran, pays frere, est un partenaire clef 
dans la recherche de solutions politiques negociees aux 
graves conflits qui affligent et secouent la region du 
Moyen-Orient, des solutions qui exigent de tenir compte 
des vues et des interets de ce pays. A cet egard, nous nous 
felicitons que le dialogue et la cooperation entre l’lran 
et l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA) 
se soient poursuivis. A cet egard, nous nous felicitons 


des derniers rapports presentes par cette institution 
multilaterale, qui indiquent que les activites de controle 
et de verification sont menees sans aucun contretemps 
et avec l’appui et la facilitation des autorites iraniennes. 
Nous encourageons les parties a redoubler d’efforts pour 
que d’ici la fin de l’annee en cours les questions qui 
restent en suspens entre l’AIEA et l’lran soient reglees. 
Nous reconnaissons l’importance du role joue par cette 
Agence dans le reglement de toutes les questions liees au 
programme nucleaire iranien et nous esperons que cette 
cooperation continuera de se resserrer afin d’avancer 
sur les questions liees a l’application du Plan. 

La Republique islamique d’lran, membre 
important du Mouvement des pays non alignes, a 
donne des preuves concretes qu’elle est determinee 
a se conformer aux obligations souscrites au titre des 
accords conclus avec toutes les parties impliquees 
dans le processus. A cet egard, nous insistons sur la 
necessity de saisir ce contexte politique favorable pour 
se consacrer au reglement des differends par le dialogue 
et la negociation. En outre, il importe de souligner qu’il 
est attendu, une fois que l’AIEA aura informe le Conseil 
de securite que la Republique islamique d’lran a fini 
de mettre en oeuvre les premieres mesures liees a son 
programme nucleaire, comme cela est enonce dans la 
resolution 2231 (2015), qu’un changement significatif 
aura lieu s’agissant du regime de sanctions applique a 
ce pays frere. La levee definitive du regime de sanctions 
impose par le Conseil de securite, ainsi que des mesures 
coercitives unilaterales appliquees illegalement 
aussi bien a l’lran qu’a d’autres pays du fait de leur 
cooperation avec lui, doit etre la prochaine etape apres 
la Date d’application, conformement au Plan d’action. 
C’est pourquoi nous esperons que la levee du regime 
de sanctions facilitera, sur la base du respect mutuel, 
le plein retablissement des relations dans les domaines 
economique, commercial, financier, technologique et 
energetique entre ce pays et les autres membres de la 
communaute internationale qui souhaitent renforcer 
leurs liens avec cette nation soeur. 

A cet egard, le Venezuela reaffirme une fois encore 
le droit souverain des pays en developpement d’utiliser 
l’energie nucleaire a des fins pacifiques, conformement 
a Particle IV du Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires. A cet egard, le Venezuela considere qu’en 
examinant les questions inscrites a l’ordre du jour du 
Comite 1737, il importe de garder a l’esprit le contexte 
politique actuel alors que nous sommes a une etape 
cruciale de la mise en oeuvre du Plan d’action global 
commun. Dans les conditions actuelles, le Comite 
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doit s’efforcer de contribuer a une mise en oeuvre sans 
heurts du Plan d’action global commun et jouer un role 
constructif dans la recherche d’une solution definitive et 
globale a la question du probleme nucleaire iranien, en 
ceuvrant de fagon equilibree afin d’eviter toute mesure 
susceptible de nuire a la mise en oeuvre ou de l’entraver. 

S’agissant des cas signales dans le rapport du 
President du Comite 1737, nous encourageons les parties 
a regler ces differends dans une atmosphere de respect 
et par le dialogue, sur la base d’enquetes objectives 
menees au sein des instances concernees. Nous invitons 
le Comite, conformement a son mandat, a verifier les 
informations concernant ces cas et a prendre les mesures 
qui s’imposent, avec l’assentiment de tous ses membres, 
y compris le pays concerne lui-meme. 

Nous voudrions reiterer que la tache la plus 
importante au stade actuel consiste a avancer dans 
l’application du Plan d’action global commun. Mon pays 
reaffirme son plein appui a la mise en oeuvre de cet 
effort historique. Nous encourageons aussi tous les Etats 
Membres a respecter et a honorer en toute bonne foi les 
dispositions figurant dans cet accord global. 

En conclusion, je voudrais redire qu’il faudra, une 
fois la question nucleaire iranienne reglee, que le Conseil 
de securite et la communaute internationale continuent 
d’ceuvrer en faveur de la denuclearisation d’autres 
regions du monde, en particulier le Moyen-Orient. 

M. Spokauskas (Lituanie) (parle en anglais) : Je 
remercie l’Ambassadeur de son rapport et des efforts 
qu’il a deployes au cours de cette annee cruciale a 
la tete du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1737 (2006). 

La Lituanie se felicite du fait que depuis qu’un 
accord a ete conclu a Vienne il y a cinq mois sur le 
Plan d’action global commun, toutes les parties ont pris 
les mesures necessaires conformement au calendrier 
convenu. La Date d’application est, a n’en pas douter, 
le prochain jalon important, et la Lituanie espere que 
l’lran remplira ses engagements nucleaires pleinement 
et en toute bonne foi. 

Dans le meme temps, il est indispensable que la 
communaute internationale puisse etre en mesure de 
verifier la mise en oeuvre de ces engagements, et que 
l’lran autorise un acces complet a l’Agence internationale 
de l’energie atomique (AIEA) et lui accorde tout le 
temps necessaire pour bien s’assurer que l’lran respecte 
integralement ses engagements nucleaires. Le reglement 
des questions en suspens liees au programme nucleaire 


iranien, y compris son eventuelle dimension militaire, 
est un autre element important pour redonner confiance 
a la communaute internationale. A cet egard, nous 
prenons acte du rapport de l’AIEA sur 1’evaluation 
finale des questions en suspens, passees et presentes, 
liees au programme nucleaire iranien, lequel indique 
qu’une serie d’activites liees au developpement d’un 
engin explosif nucleaire ont ete menees en Iran jusqu’a 
la fin de 2003, dont certaines se sont poursuivies par la 
suite. Le rapport indique aussi que l’Agence ne dispose 
d’aucune indication credible que ces activites se sont 
poursuivies apres 2009. A cet egard, la Lituanie se 
felicite de l’adoption par consensus, ce matin, d’une 
resolution par le Conseil des gouverneurs de l’AIEA 
destinee a assurer le suivi et le controle de l’application 
du Plan d’action global commun. 

Alors que les efforts se poursuivent en vue de 
l’entree en vigueur du Plan, les sanctions imposees 
par le Conseil de securite restent en place et tous les 
Etats Membres sont tenus de les appliquer. Le Comite 
des sanctions doit egalement executer pleinement 
son mandat et prendre les mesures qui s’imposent en 
cas violation des sanctions. Comme elle a l’a repete a 
maintes occasions, la Lituanie ne peut ignorer le fait 
que l’lran, tout en prenant des mesures dans le cadre 
du Plan d’action global commun, continue de se derober 
a certaines dispositions des resolutions du Conseil de 
securite, en particulier celles concernant les programmes 
de missiles balistiques et d’armes classiques. A cet 
egard, nous notons avec preoccupation la conclusion a 
laquelle est parvenu dernierement le Groupe d’experts, 
a savoir que le lancement d’un missile balistique Emad 
de moyenne portee le 10 octobre etait une violation par 
l’lran de la resolution 1929 (2010), laquelle interdit les 
tirs recourant a la technologic des missiles balistiques. Le 
Comite 1737 doit maintenant s’acquitter de son mandat 
et envisager de prendre les mesures qui s’imposent face 
a cette violation. 

Non moins importante est la necessite de continuer 
de mettre l’accent sur les informations faisant etat de 
transferts par l’lran d’armes classiques a des pays du 
Moyen-Orient, en violation de l’embargo sur les armes 
impose par le Conseil. Les dernieres informations sur 
une possible implication de l’lran dans la fourniture 
d’armes au Yemen doivent etre prises au serieux et 
verifiees, tant par le Comite 1737 que par le Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 2140 (2014). 

Une fois que l’AIEA aura verifie que l’lran a 
bien mis en oeuvre les mesures liees a son programme 
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nucleaire, les resolutions anterieures du Conseilprendront 
fin, mais les sanctions pourraient etre retablies en cas de 
non-respect grave. Toutefois, des restrictions specifiques 
concernant le transfert de materiel posant un risque de 
proliferation et les tirs de missiles balistiques, ainsi que 
l’embargo sur les armes classiques, continueront d’etre 
en vigueur. C’est au Conseil qu’il incombe de verifier 
l’application de ces restrictions et il doit se preparer a 
assumer cette tache. La Lituanie appelle a la conclusion 
rapide d’un accord sur les arrangements pratiques 
necessaires pour que le Conseil de securite puisse 
mettre pleinement en oeuvre la resolution 2231 (2015), 
et souligne la necessity d’impliquer tous les membres du 
Conseil dans ce processus. 

En conclusion, je voudrais reaffirmer que la 
Lituanie est convaincue que s’il est mis en oeuvre 
pleinement et de bonne foi, le Plan d’action global 
commun deviendra un element fondamental de 
l’instauration de la confiance entre l’lran et la 
communaute internationale, et contribuera a la paix et a 
la securite internationales. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representante des Etats-Unis d’Amerique. 

Je remercie l’Ambassadeur Oyarzun Marchesi 
de son expose. Nous lui sommes reconnaissants de son 
leadership durant cette importante periode de transition. 

Cinq mois se sont ecoules depuis que les cinq 
plus un, l’Union europeenne et l’lran ont adopte le Plan 
d’action global commun. Comme d’autres avant moi, 
je note avec satisfaction que les participants au Plan 
d’action s’emploient a mettre en oeuvre les engagements 
pris dans ce document. L’lran est en train de mettre en 
place plusieurs des mesures clefs enoncees dans le Plan 
d’action, notamment le retrait des centrifugeuses, et a 
lance les travaux visant a eliminer 98% de son stock 
d’uranium enrichi. Lorsque l’Agence internationale 
de l’energie atomique aura verifie que l’lran a bien 
applique ces mesures - ce que nous appelons la Date 
d’application - nous entrerons dans une nouvelle phase 
de la mise en oeuvre de cet accord historique. 

Cependant, une fois ce jour arrive, le Conseil 
continuera de jouer un role crucial dans la mise en 
oeuvre du Plan d’action et le suivi du respect de la 
resolution 2231 (2015). D’ici a la Date d’application 
du Plan d’action, toutes les sanctions imposees par le 
Conseil de securite resteront en vigueur. Or, nous avons 
constate une tendance troublante a detourner le regard 


lorsque ces mesures ont ete deliberement enfreintes 
au cours des derniers mois. Par exemple, en octobre, 
l’lran a lance un missile balistique qui avait de toute 
evidence la capacite d’emporter une arme nucleaire. 
La resolution 1929 (2010), qui est toujours en vigueur, 
interdit ce type de lancement. Apres s’etre penche sur 
cet incident, le Groupe d’experts independants a conclu 
qu’il s’agissait d’une violation de la resolution. Pourtant, 
au lieu de reagir concretement et rapidement, le Conseil 
de securite a tergiverse. Nous entendons continuer a 
travailler avec les membres du Conseil afin qu’il soit 
tenu compte de cet incident grave et que les mesures qui 
s’imposent soient prises. 

D’autres violations ont ete commises. Pas plus 
tard que la semaine derniere, le conseiller charge des 
affaires internationales aupres du Guide supreme 
iranien a admis que le general de brigade Qasem 
Soleimani, qui est vise par une interdiction de voyager 
du Conseil de securite, s’etait rendu en Russie. Ce 
conseiller a declare que ce deplacement etait « tout a 
fait normal ». De meme, fin septembre, une cargaison 
d’armes en provenance d’lran a ete interceptee au large 
des cotes omanaises. Cette cargaison constitue une 
violation de la resolution 1747 (2007). Nous ne voyons 
pas comment les membres du Conseil peuvent douter 
de ces violations. Les representants iraniens se sont a 
maintes reprises vantes publiquement d’avoir faits des 
choses interdites, ce qui ne laisse guere de place au 
deni - et d’ailleurs ils n’ont aucune intention de nier. 
Apres le tir realises en octobre, le Ministre iranien de 
la defense a meme declare, « Nous ne demandons la 
permission a personne », avant de decrire ensuite les 
capacites techniques du missile balistique. Le Conseil 
ne doit pas donner a l’lran le sentiment qu’il peut violer 
ses resolutions en toute impunite. Certains membres du 
Conseil n’apprecient peut-etre pas ces resolutions, mais 
nous les avons neanmoins adoptees. 

Par ailleurs, nous rejetons l’idee selon laquelle 
les pays qui signalent ces violations au Conseil de 
securite, notamment les Etats-Unis, destabiliseraient le 
Plan d’action. L’application des resolutions du Conseil 
de securite est la condition sine qua non d’un accord 
nucleaire credible et applicable. Suggerer le contraire 
revient a ne pas comprendre le Plan d’action et la 
demarche du Conseil de securite. Donner aux auteurs 
de violations l’impression qu’ils peuvent agir en toute 
impunite n’aidera guere la mise en oeuvre de cet accord. 
Les membres du Conseil qui signalent des violations 
de ses resolutions et souhaitent que le Conseil reagisse 
concretement ne sont pas des elements destabilisateurs. 
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Ce n’est pas nous qui violons les regies. C’est l’lran, 
lorsqu’il viole les resolutions du Conseil. II prend des 
mesures non autorisees par ces resolutions, et il I’admet. 

Les Etats-Unis d’Amerique, ainsi que d’autres 
membres du Conseil, ont a juste titre condamne 
fermement ces violations. Nous continuerons de 
mobiliser des ressources et de travailler avec nos 
partenaires internationaux pour veiller a ce que les 
mesures adoptees par l’ONU soient appliquees plus 
efficacement. Nous continuerons d’intercepter et de 
saisir les exportations d’armes en provenance d’lran, 
conformement au droit international. Nous continuerons 
de detecter et de bloquer les cargaisons d’articles 
interdits servant a fabriquer des missiles balistiques a 
destination de l’lran. Nous continuerons egalement de 
demander des comptes a l’lran pour les violations des 
mesures imposees par le Conseil. 

Mais ce n’est pas suffisant. Le Conseil de 
securite lui-meme - nous, les 15 membres - doit prendre 
ses responsabilites et reagir aux violations de ses 
resolutions. C’est un travail de longue haleine. Apres 
la Date d’application du Plan d’action, des mesures 
resteront en vigueur en vertu de l’Article 41 du Chapitre 


VII de la Charte des Nations Unies. Cela fait partie du 
Plan d’action. Ces mesures, appliquees par le Conseil 
de securite, resteront en vigueur pendant de nombreuses 
annees. Elies concernent notamment les restrictions sur 
les transferts d’armes et d’articles servant a fabriquer des 
missiles balistiques. Les Etats-Unis et leurs partenaires 
continueront de signaler les violations au Conseil de 
securite et d’encourager cet organe a reagir de maniere 
appropriee. 

Nous sommes tous tres satisfaits du Plan d’action. 
Nous nous felicitons de son adoption. Nous estimons 
qu’il contribue a la paix et a la securite. N’oublions pas 
comment nous sommes parvenus a cet accord; la fermete 
du Conseil de securite a joue un role majeur pour amener 
l’lran a participer aux negociations. Mais notre travail 
n’est pas termine. Nous devons ceuvrer de concert avec 
la meme determination ayant permis l’adoption du Plan 
d’action pour appuyer la mise en oeuvre de cet accord 
nucleaire et faire appliquer les resolutions du Conseil. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil. 

La seance est levee a 16 h 5. 
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